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AP abrogation  DUP montguerre à ROCHECORBON 
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ARRETE  Abrogeant l’arrêté préfectoral du 25 novembre 1996 déclarant d’utilité publique 
(DUP)  la création des périmètres de protection autour des deux forages et des deux captages 
au lieu-dit « MONT GUERRE » situés sur la commune de ROCHECORBON, et autorisant 
l’utilisation de l’eau prélevée en vue de la consommation humaine par le syndicat 
intercommunal d’alimentation en eau potable de ROCHECORBON-PARCAY MESLAY 

La Préfète d’Indre-et-Loire, Chevalier de la Légion d’Honneur, Officier de l’Ordre National
du Mérite,

VU   le  Code  de  la  Santé  Publique  et  notamment  ses  articles  L.1321-1  à  L.1321-10,  et
R.1321-1 et suivants,

VU le code de l’urbanisme,

VU le code de l’expropriation pour cause d’utilité publique,

VU le code général des collectivités territoriales,

VU  le Code de l’Environnement et  notamment ses articles L.210-1, L.214-1 à L.214-10,
L.215-13 et R.214-1 à R.214-56,

VU le décret n° 55-22 du 4 janvier 1955 portant réforme de la publicité foncière et son
décret d’application n° 55-1350 du 14 octobre 1955 modifié,

VU le décret n° 2003-869 du 11 septembre 2003 relatif à l’extension de zones de répartition
des eaux modifiant le décret 94-954 du 29 avril 1994 relatif aux zones de répartition des
eaux,

VU le  décret  n°2006-570  du  17  mai  2006  relatif  à  la  publicité  des  servitudes  d’utilité
publique instituées en vue d’assurer la protection de la qualité des eaux destinées à la
consommation humaine et modifiant le code de la santé publique,

VU le décret n° 2007-49 du 11 janvier 2007 relatif à la sécurité sanitaire des eaux destinées
à la consommation humaine,

VU l’arrêté du 11 septembre 2003 portant application du décret n° 96-102 du 2 février 1996
et fixant les prescriptions générales applicables aux sondage, forage, création de puits
ou d’ouvrages souterrains soumis à déclaration en application des articles L214-1 et
L214-6  du  code  de  l’environnement  et  relevant  de  la  rubrique  1.1.1.0  de  la
nomenclature annexée au décret n°93-743 du 29 mars 1993 (modifié par l’arrêté du 7
août 2006),

VU le règlement sanitaire départemental,

VU   l’arrêté préfectoral du 25 novembre 1996 déclarant d’utilité publique (DUP) la création
des périmètres de protection autour des deux forages et des deux captages au lieu dit
« MONT GUERRE » situés sur la commune de Rochecorbon, et autorisant l’utilisation
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de l’eau prélevée en vue de la consommation humaine par le syndicat intercommunal
d’alimentation en eau potable de Rochecorbon-Parcay-Meslay,

VU la  délibération en date  du 12 novembre  2018,  par  laquelle  le  Conseil  métropolitain
sollicite :  l’abrogation de l’arrêté préfectoral du 25 novembre 1996 déclarant d'utilité
publique les périmètres de protection des forages et captages de « MONT GUERRE »
situés sur la commune de ROCHECORBON, et autorisant l’utilisation de l’eau prélevée
en vue de la consommation humaine, 

CONSIDERANT que ces installations de prélèvement d’eau ne sont plus exploitées pour la
consommation humaine depuis mars 2014, pour des problèmes de qualité (présence de
pesticides),

CONSIDERANT que TOURS MÉTROPOLE VAL DE LOIRE a mis en œuvre les moyens
nécessaires pour alimenter en eau destinée à la consommation humaine les communes
de  Parçay-Meslay  et  Rochecorbon,  en  quantité  et  qualité  satisfaisantes,  à  partir  du
forage de « la Thibaudière » (Parçay-Meslay) et d’une interconnexion avec l’unité de
distribution de l’eau de la ville de TOURS issue du champ captant de l’Ile aux Vaches et
du forage du Cénomanien de l’Ile Aucard,

CONSIDERANT  que l’arrêté  préfectoral en date du 5 décembre 1996 a déclaré d’utilité
publique les périmètres de protection autour du forage de « La Thibaudière » au lieu-dit
« Frasne » sur les communes de PARCAY MESLAY et autorisé l’utilisation de l’eau
prélevée en vue de la consommation humaine,

CONSIDERANT que l’arrêté préfectoral du 26 janvier 2013 a déclaré d’utilité publique les
périmètres  de protection  du  champ captant  de l’Ile  aux Vaches  sur  la  commune de
TOURS et les travaux de dérivation des eaux et autorisé l’utilisation de l’eau en vue de
la consommation humaine par la ville de TOURS,

CONSIDERANT que l’arrêté préfectoral du 28 janvier 2013 a déclaré d’utilité publique les
périmètres de protection du champ captant et du forage au cénomanien de l’Ile Aucard
sur la commune de TOURS et les travaux de dérivation des eaux et autorisé l’utilisation
de l’eau en vue de la consommation humaine par la ville de TOURS,

CONSIDERANT  que la non utilisation des 2 ouvrages au lieu-dit  « MONT GUERRE »
situés sur la commune de ROCHECORBON à des fins de consommation humaine rend
juridiquement  inutile  le  maintien des  servitudes d’utilité  publique instaurées  dans  le
cadre  des  périmètres  de  protection  de  l’ouvrage  et  publiées  aux hypothèques  le  11
décembre 1996,

SUR  proposition de la Secrétaire Générale de la Préfecture d’Indre-et-Loire,

ARRETE

Article 1  er : 
L’arrêté préfectoral du 25 novembre 1996 portant :
- déclaration d’utilité publique des périmètres de protection,
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- et autorisation d’utilisation de l’eau en vue de la consommation humaine
des forages et captages, situés à « MONT GUERRE » sur la commune de ROCHECORBON
est abrogé.

Article 2 :
Les forages et captages seront démantelés et comblés dans les règles de l’art, en prenant les
mesures utiles afin de ne pas perturber les écoulements naturels de la nappe des alluvions et
de ne pas apporter de pollution à la ressource susmentionnée.
A l’issue des travaux de comblement des ouvrages, une attestation de rebouchage dans les
règles de l’art, signée par l’entreprise les ayant effectués, devra être fournie à la préfecture
d’Indre-et-Loire.

Article 3 :
Le président de TOURS METROPOLE VAL DE LOIRE fera procéder à la suppression des
servitudes liées aux périmètres de protection et publiées aux hypothèques (référence de dépôt
n°14 991 publié et enregistré le 11 décembre 1996 vol. 1996 n°9025) dans un délai de 1 an
ainsi qu’à la modification du document d’urbanisme de la commune de Rochecorbon visant à
leur suppression. 

Le présent  arrêté  sera notifié,  par  lettre  recommandée avec demande d’avis  de réception,
individuellement à chacun des propriétaires concernés par une servitude, par les soins et à la
charge de TOURS METROPOLE VAL DE LOIRE.

Lorsque l’identité ou l’adresse d’un propriétaire est inconnue, la notification est faite au maire
de la commune sur le territoire de laquelle est située la propriété soumise à servitude, qui en
assure l’affichage et, le cas échéant, la communique à l’occupant des lieux.

Article 4: Délais et voies de recours
Conformément à l'article L.181-17 du code de l’environnement, cette décision est soumise à
un contentieux de pleine juridiction. Elle peut être déférée, selon les dispositions de l'article
R.181-50 du code de l’environnement, au Tribunal Administratif, 28 rue de la Bretonnerie,
45057 ORLEANS :

• Par le bénéficiaire, dans un délai de deux mois à compter de sa notification ; 

•  Par  les  tiers  intéressés  en  raison  des  inconvénients  ou  des  dangers  pour  les  intérêts
mentionnés à l’article L.181-3 du code de l’environnement, dans un délai de quatre mois à
compter de la publication de la décision sur le site internet de la préfecture ou de l’affichage
en mairie (s) de l'acte, dans les conditions prévues à l’article R.181-44 de ce même code. Le
délai  court  à  compter  de  la  dernière  formalité  accomplie.  Si  l’affichage  constitue  cette
dernière formalité, le délai court à compter du premier jour d’affichage de la décision.

Le tribunal administratif peut également être saisi par l'application informatique Télérecours
accessible par le site internet www.telerecours.fr" 

Dans un délai de deux mois à compter de la notification de cette décision pour le pétitionnaire
ou de sa publication pour les tiers intéressés en raison des inconvénients ou des dangers pour
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les  intérêts  mentionnés  à  l’article  L.181-3  du  code  de  l’environnement,  les  recours
administratifs suivants peuvent être présentés : 

•  un  recours  gracieux,  adressé  à  Madame  la  préfète  d’Indre-et-Loire, Direction  de  la
Coordination des Politiques Publiques et de l’Appui Territorial- Bureau de l’environnement
15 rue Bernard Palissy 37032 TOURS CEDEX

•  un  recours  hiérarchique,  adressé  à  Madame  la  ministre  des  solidarités  et  de  la  santé,
Direction Générale de la Santé - Sous-direction prévention des risques liés à l’environnement
et à l’alimentation, 14, avenue Duquesne 75350 Paris 07 SP.

Le recours administratif prolonge de deux mois les délais de recours contentieux prévus par
l'article R.181-50 du code de l’environnement. 

Article 5 :
La secrétaire  générale  de  la  préfecture,  le  président  de  TOURS METROPOLE VAL DE
LOIRE,  le  maire  de  la  commune  de  ROCHECORBON,  le  directeur  départemental  des
territoires, le délégué départemental de l’agence régionale de santé, le directeur départemental
des finances publiques sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de l’exécution du présent
arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture d’Indre-et-Loire.

Fait à TOURS, le 6 août 2019
Pour la Préfète et par délégation,

La secrétaire générale

Agnès REBUFFEL-PINAULT
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PRÉFECTURE D’INDRE-ET-LOIRE
DIRECTION DES SÉCURITÉS
BUREAU DE L’ORDRE PUBLIC

ARRÊTÉ autorisant les agents agréés du service interne de la sécurité de la SNCF à procéder à des palpations de sécurité

VU le code des transports, notamment ses articles L.2251-1 à L.2251-9 ;
VU le code de la sécurité intérieure, notamment son article L.613-2 ;
VU le décret n° 2015-845 du 10 juillet 2015 relatif aux prestations de sûreté fournies par le service interne de sécurité de la
SNCF ;
VU la demande présentée par M. Christophe Huart, chef d’agence de sûreté ferroviaire Centre Val de Loire en date du 26 juin
2019 sollicitant une autorisation de palpation pour la période du mercredi 14 août 2019 au lundi 2 septembre 2019 inclus dans
les gares de Tours et Saint Pierre des Corps ;
CONSIDÉRANT qu’en application de l’article 7-4 du décret du 7 septembre 2007 susvisé, les agents du service interne de
sécurité de la SNCF agréés dans les conditions prévues au chapitre II bis de ce décret, ne peuvent réaliser des palpations de
sécurité dans les gares, stations, arrêts et véhicules de transports, que dans les limites de la durée et des lieux ou catégories de
lieux déterminés par l’arrêté constatant les circonstances particulières liées à l’existence de menaces graves pour la sécurité
publique mentionné à l’article L. 613-2 du code de la sécurité intérieure ;
CONSIDÉRANT que les attentats et tentatives d’attentats récents en France traduisent un niveau élevé de menace terroriste et
que les transports en commun constituent une cible particulièrement vulnérable ;
CONSIDÉRANT que ce niveau élevé de la menace terroriste caractérise des circonstances particulières liées à l’existence de
menaces graves pour la sécurité publique ;
CONSIDÉRANT les nombreux incidents constatés sur l’ensemble du territoire national et plus particulièrement dans la région
Centre Val de Loire à l’occasion des rassemblements et manifestations de voie publique, dus à l’usage d’objets de nature à
générer des troubles graves à la tranquillité et à la sécurité publique ; 
CONSIDÉRANT que ces circonstances particulières justifient la mise en œuvre de mesures de contrôle renforcées, notamment
la possibilité de faire procéder par des agents du service interne de sûreté de la SNCF agréés à des palpations de sécurité, à
l’inspection et à la fouille des bagages à main, dans l’enceinte des gares de Tours et Saint Pierre-des-Corps ;
SUR proposition de M. le sous-préfet, directeur de cabinet de la préfète d’Indre-et-Loire,

ARRÊTE

ARTICLE 1er :  en raison des circonstances particulières liées à l’existence de menaces graves pour la sécurité publique, les
agents du service interne de sûreté de la SNCF, agréés dans les conditions prévues au chapitre II bis de l’arrêté du 7 septembre
2007 susvisé, peuvent procéder, outre à l’inspection visuelle des bagages à main et avec le consentement de leur propriétaire, à
leur fouille et à des palpations de sécurité.
Cette autorisation s’applique à compter du mercredi 14 août 2019 au lundi 2 septembre 2019 inclus dans les gares de Tours et
Saint Pierre-des-Corps.

ARTICLE 2 : le présent arrêté peut faire l’objet, dans un délai de 2 mois suivant sa publication, d’un recours gracieux auprès
de la Préfète d’Indre-et-Loire, d’un recours hiérarchique auprès du ministre de l’Intérieur ou d’un recours contentieux auprès
du tribunal administratif d’Orléans.

ARTICLE 3 :  le  sous-préfet,  directeur de cabinet  de la  préfète d’Indre-et-Loire,  le  directeur départemental  de la  sécurité
publique et le directeur de la sûreté de la SNCF, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui
sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture et dont une copie sera adressée au procureur de la République
près du tribunal de grande instance de Tours.

Fait à Tours, le 6 août 2019
Signé : Corinne ORZECHOWSKI
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Préfecture d'Indre et Loire

37-2019-08-09-001

Arrêté délégation signature Chef du SIDSIC
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Arrêté donnant délégation de signature à M Christophe BOLIVAR, chef du service 
interministériel départemental des systèmes d’information et de communication

La préfète d'Indre-et-Loire, Chevalier de la Légion d'Honneur, Officier de l'Ordre National du
Mérite ;

Vu le  code des  relations  entre  le  public  et  l'administration,  notamment  le  second alinéa de
l'article L.221-2 ;

Vu  la  loi  n°  82-213  du  2  Mars  1982,  relative  aux  droits  et  libertés  des  communes,  des
départements et des régions ;

Vu les décrets n° 49-1149 et n° 49-1150 du 2 août l949, relatifs à la création et à l'organisation
des centres administratifs et techniques interdépartementaux du ministère de l'Intérieur ;

Vu le décret n° 84-238 du 28 mars 1984 modifié relatif au statut du corps des inspecteurs des
transmissions du ministère de l'Intérieur ;

Vu  le  décret  n°  2004-374  du  29  avril  2004  modifié  relatif  aux  pouvoirs  des  préfets,  à
l'organisation et à l'action des services de l'Etat dans les régions et départements ;

 
Vu le décret du 11 octobre 2017 portant nomination de Mme Corinne ORZECHOWSKI en

qualité de préfète d'Indre-et-Loire ;

Vu  l'arrêté  préfectoral  du  2  juillet  2012  portant  création  d'un  service  interministériel
départemental des systèmes d'information et de communication dans le département d'Indre-et-Loire ;

Vu l'arrêté de nomination en date du 27 juin 2019 nommant M. Christophe BOLIVAR en qualité
de chef du service interministériel départemental des systèmes d'information et de communication à compter
du 1er juillet 2019 ;

Sur proposition de la Secrétaire Générale de la préfecture ; 

A R R E T E

Article  1er  :  Délégation  est  donnée  à  M.  Christophe  BOLIVAR,  ingénieur  des  systèmes
d'information  et  de  communication,  chef  du  service  interministériel  départemental  des  systèmes
d'information et de communication, à l'effet de signer les correspondances ne comportant pas décision..

Article 2 : En cas d'absence ou d'empêchement de M. Christophe BOLIVAR, la délégation qui
lui est consentie aux termes du présent arrêté sera exercée par :

- M. Cyril FOUQUET, ingénieur des systèmes d'information et de communication, adjoint au
chef de service

ou
- M. Dominique ANONIER, ingénieur des systèmes d'information et de communication

pour l'ensemble des correspondances décrites à l'article 1.

Article 3 : Toutes dispositions antérieures au présent arrêté sont abrogées.

Article 4 : Le présent arrêté entre en vigueur immédiatement à compter de sa publication.
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Article  5  :  La  secrétaire  générale  et  le  chef  du  service  interministériel  départemental  des
systèmes d'information et de communication sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du
présent arrêté, qui sera inséré au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à TOURS, le 09 août 2019
La préfète,
Corinne ORZECHOWSKI
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Préfecture d'Indre et Loire

37-2019-08-08-002

Arrete SIS La Riche et Annexes 
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